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    AVANT-PROPOS




    Les formations en droit sont conçues et organisées pour répondre à trois objectifs :




    • apporter aux étudiants, autour d’un tronc commun, un ensemble diversifié de formations associant des connaissances théoriques et des enseignements professionnalisés ;




    • former les étudiants à des emplois appartenant aussi bien au secteur public qu’au secteur privé, avec, le cas échéant, des spécialisations résultant des mentions dont peuvent être assorties certaines maîtrises ;




    • développer progressivement une attitude et une pratique de recherche scientifique.




     




    Dans le cadre du système L/M/D (Licence, Master, Doctorat), la première année de droit est désormais incluse dans la licence, qui se prépare en trois années. La formule du « Deug » a disparu des facultés. Pour avoir une vue d’ensemble de la nouvelle architecture du cursus universitaire, voir le schéma du chapitre 1 de la partie IV.




    Il est certain que la première année de droit constitue une étape décisive dans ce parcours, puisqu’elle permet d’apporter à tous les étudiants une culture juridique commune. Sans ce bagage, comment pourraient-ils sérieusement faire le choix d’une spécialisation et élaborer une stratégie professionnelle à plus ou moins long terme ?




    Ce livre se propose de contribuer à promouvoir l’autonomie des étudiants et de leur fournir les méthodes et techniques utiles à la poursuite d’études. Il insiste naturellement sur les enseignements fondamentaux, lesquels représentent l’essentiel du volume horaire annuel et donnent lieu à des séances de travaux dirigés, complément des cours magistraux.




     




    Trois auteurs ont associé leurs expériences pour accompagner les étudiants sur la voie du succès. Il s’agit surtout de leur donner les moyens de penser en juristes. La première partie, rédigée par Stéphane Mouré, est consacrée à l’histoire du droit et des institutions. Raphaël Contini a pris en charge les développements relatifs au droit constitutionnel et aux institutions politiques. Enfin, Béatrice Géninet s’est attachée à présenter le droit civil.




     




    Depuis l’année universitaire 2005-2006, ce manuel a été régulièrement revu et mis à jour par des enseignants ou des praticiens comme Nathalie Deleuze ou Rita Jabbour. La présente édition a été établie par Catherine Lesage.


  




  

    PARTIE I




    L’HISTOIRE 
DU DROIT 
ET DES INSTITUTIONS


  




  

    Proposer à l’étudiant un aperçu significatif de la discipline qui lui sera enseignée, le familiariser avec les méthodes à mettre en œuvre le jour de l’examen, stimuler ses dispositions d’apprenti juriste, bref l’accompagner sur la route du succès qui, quoi qu’en disent les abonnés au défaitisme, est à portée de main pour qui s’en donne les moyens et la peine : telle est la gageure que nous voudrions soutenir.




     




    L’histoire du droit et des institutions (et son indispensable corollaire, la philosophie du droit, souvent négligée par les « esprits forts ») n’est pas la part « molle » ou folklorique de la formation universitaire. Au contraire, elle est l’indispensable matière sur laquelle les réflexions et les analyses qui ont trait à l’organisation normative de nos sociétés contemporaines iront s’arc-bouter1. Quelque chose s’apparente dans ce cours à l’Esprit des lois, pour reprendre la belle formule de Montesquieu, illustre pionnier d’une sociologie historique et comparée du droit et des institutions : « Quand j’ai été rappelé à l’Antiquité, j’ai cherché à en prendre l’esprit pour ne pas regarder comme semblables des cas réellement différents, et ne pas manquer les différences de ceux qui paraissent semblables2. »




     




    C’est cet esprit qu’il faut appréhender, même imparfaitement, car il libère des illusions d’une technicité pure du droit, d’une « juridicisation » intégrale des relations ou des pratiques sociales, du moralisme antipolitique, lesquels tendent à des degrés divers à nier le poids des héritages et des concrétions identitaires. Ces illusions tendent aussi à effacer la trace des particularismes culturels pour reconduire l’existence des collectivités humaines à des mécanismes procéduraux, à des rouages impersonnels, à des formes rationnelles légales hégémoniques, voire, dans une perspective de mondialisation, à des modèles de développement cautionnant plus ou moins implicitement l’autorité de dogmes humanitaires déclarés universellement valables : telle est la mystification sous-jacente à la rhétorique envahissante de l’État de droit, dont Monsieur Jacques Chevallier3 a opportunément fait la radiographie.




     




    Au lieu de comprimer ou d’anéantir cette espèce d’énergie créatrice qui fait la marque d’une époque et lui donne sa consistance propre, et d’occulter ainsi les généalogies de pouvoir, l’historien s’en saisit, interrogeant patiemment les catégories du droit pour reconstituer des schèmes de pensée et d’action, se mettre à l’écoute d’une conscience politique4, pénétrer en somme toute l’intelligence d’un « vivre ensemble » juridiquement ordonnancé. Le dépaysement est assuré, une fois établie la correspondance entre les notions juridiques essentielles et la vision du monde5, dans laquelle elles s’agencent et prennent sens.




     




    L’étudiant, grâce à l’histoire du droit, est comme arraché à cette actualité dévorante qui prétend à l’autonomie, mais ne dit en réalité rien de sérieux sans cette confrontation fructueuse avec l’expérience du passé. Dépaysement, certes, mais de ce genre qui rend la terre d’élection plus hospitalière et plus nourricière : qui se passionne pour cette discipline ne tourne pas le dos aux études juridiques, il ne fait qu’en découvrir la densité, qu’en comprendre un peu plus la raison d’être et l’utilité.




     




    Nous procéderons en trois temps : après la présentation du programme, nous rappellerons les règles de méthode et proposerons enfin une étude détaillée d’exemples types.




    




    

      

        1. Par exemple, sur les questions dynastiques aux xixe et xxe siècles en France et en Espagne qui s’enracinent dans les relations internationales des xviie et xviiie siècles, cf. G. Augé, « L’entremêlement des successions carliste d’Espagne et légitimiste de France (1883-1936) », in Francisco Elías de Tejada Y Spínola : figura y pensamiento, Madrid, Universidad Complutense, 1995 (« Maestros Complutenses de Derecho », 3), pp. 135-142, nouvelle éd. complétée (appareil critique) par G. Bernard, in Légitimité ?, Actes du colloque universitaire du 2 avril 2005, La Légitimité, 2005, 51, Sées, 2006 (« Cahier de l’Association des Amis de Guy Augé », 10), pp. 133-148.


      




      

        2. Montesquieu, De l’Esprit des lois, Préface, 1748.


      




      

        3. Chevallier J., L’État de droit, Paris, Montchrestien, 1992.


      




      

        4. Voir Krynen J., L’Empire du roi. Idées et croyances politiques en France. xiiie-xve siècle, Présentation, Paris, Gallimard, pp. 5-6.


      




      

        5. Gourévitch A. J., Les Catégories de la culture médiévale, Paris, Gallimard, 1983, pp. 5-30.


      


    


  




  

    1. L’essentiel du programme




    La dénomination « Histoire du droit » est académique et représente un manifeste en faveur d’une discipline qui, pour accéder à son autonomie relative et justifier son statut dans le champ des études universitaires, se doit de porter en elle l’exigence ou l’ambition d’être autre chose que la simple juxtaposition de l’histoire et du droit.




    La difficulté est bien de dessiner la carte des savoirs, d’éviter les annexions intempestives ou les empiétements, de surmonter aussi les corporatismes qui tendent soit à appauvrir l’objet d’étude en l’enfermant dans le carcan des spécialisations conventionnelles, soit à encourager des postures intellectuelles expansionnistes sur la base d’une hiérarchisation implicite des mérites et des dignités.




    En d’autres termes, l’histoire du droit n’a pas en soi plus de valeur ou de noblesse que l’histoire ou que le droit pris isolément, au motif qu’elle les embrasserait tous deux et les placerait indistinctement sous son empire. Elle ne prétend pas leur être intrinsèquement supérieure et les assigner à résidence dans un ordre élémentaire du savoir qu’elle serait seule en mesure de dépasser, en prenant appui sur l’arsenal de ses concepts spécifiques.




    Parce que l’histoire « du » droit n’est ni l’histoire ou le droit seuls, ni même l’histoire « et » le droit artificiellement réunis sous le sceau de l’empirisme, mais la discipline qui, dans la masse des faits sociaux du passé, se charge d’analyser les principes d’organisation (y compris sous-jacents) d’une société et de relever l’empreinte d’un pouvoir normateur (en particulier justicier), il lui faut dialoguer, s’éprouver au contact des autres sciences humaines et entretenir des liaisons régulières (sont-elles vraiment dangereuses ?).




    Pourquoi devrait-elle se priver de l’apport d’une sociologie politique soucieuse de rigueur conceptuelle et lui refuser quelque reconnaissance filiale, dès lors qu’elle éclaire la nature des objets dont l’historien du droit fait sa matière et son miel ? Après tout, il n’est pas faux de dire que « la sociologie politique est la fille incestueuse de l’histoire et du droit »6.




     




    En outre, comme l’ont si brillamment illustré Michel Villey et ses « disciples », Guy Augé7 et François Vallançon8, l’histoire du droit serait stérile si elle reniait son fondement et sa finalité : la philosophie du droit.




    Dans cette famille recomposée aux mœurs si étranges pour le commun, l’histoire du droit pourrait certainement revendiquer quelque chose de l’identité d’un fils prodigue qui, à la croisée des chemins et des savoirs constitués, se dépenserait sans compter pour comprendre et approfondir cette énigme toujours contemporaine de « la servitude volontaire », c’est-à-dire de la force qui fait loi et de la loi qui rend libre.




     




    Pour l’intelligence de notre propos, il nous a paru nécessaire de porter d’abord le regard sur quelques concepts fondamentaux (l’État, le droit, le politique, etc.), avant de fournir à l’étudiant des repères chronologiques et factuels précis. Enfin, nous reprendrons sous une forme schématique les grandes caractéristiques des Constitutions écrites et des régimes politiques qui se sont succédé au fil de notre histoire.




    Quelques concepts fondamentaux




    La remarque de Raymond Aron sonne comme une mise en demeure, une réclamation : « Le récit historique n’apprend rien s’il n’est articulé par référence à des concepts9. » En effet, pour l’historien du droit, il est impossible de s’en tenir au simple empirisme, de recenser des faits ou des événements sans aucun souci d’ordonnancement ou de mise en perspective, de procéder artificiellement à des rapprochements d’indices et de signes sur une base non problématique, d’appréhender des sources documentaires souvent lacunaires en dehors de tout contexte d’interprétation, bref de renoncer à produire un effort minimal de conceptualisation, ce dernier venant, bien entendu, après l’analyse des sources10.




     




    Baliser le champ disciplinaire formé par l’histoire du droit et des institutions suppose un inventaire raisonné (toujours en évolution) des catégories qui la sous-tendent. Ces définitions préalables sont, bien entendu, instrumentales : elles fournissent des points de repère, un cadre d’analyse, des jalons provisoires et révisables pour l’élaboration d’une grille de lecture des données factuelles innombrables, contradictoires et cacophoniques. C’est ainsi que l’historien du droit peut retracer les évolutions en cours, rendre compte des continuités et des survivances, mesurer les changements, construire des périodisations, saisir un mouvement ou une tendance, en découvrir les origines et le sens.




     




    Autant indiquer dès à présent le travers qu’il convient d’éviter, en contrepoint de cet impératif du recours aux concepts : il réside dans une éviction de la matière historique, dans un refus plus ou moins avoué de considérer la sociogenèse des formes de pensée ou de représentation sociale. Autrement dit, les relations conflictuelles qui déterminent cette sociogenèse doivent être nécessairement explicitées, sans quoi nous verserions dans une espèce de métaphysique du droit et perdrions du même coup la juste perception des dynamiques qui gouvernent l’enchaînement des séquences historiques conceptuellement caractérisées sur un plan juridique. Pierre Rosanvallon déclare ainsi qu’il faut « concevoir l’histoire de l’État de façon dynamique et […] la comprendre comme un travail. Faire l’histoire de l’État consiste à analyser les conditions dans lesquelles se sont formées des figures du rapport État/société. Car il n’y a pas d’histoire de l’État hors de la saisie d’une relation : l’État n’existe que par rapport à la société11. »




     




    À la lumière de ces observations, nous tâcherons d’ausculter certains concepts relevant de la discipline couverte par l’historien du droit, ceux qu’il utilise habituellement et dont il tient la détermination pour acquise : concepts d’État, de Constitution, de politique, etc.




    Ces développements ne sauraient épuiser la matière et ont avant tout une charge heuristique : à l’étudiant d’approfondir la réflexion qui n’est ici qu’esquissée, d’être réceptif aux difficultés soulevées (plus que surmontées). Nous l’invitons surtout à se garder des simplifications abusives, des séductions d’une approche réductionniste toute suspendue au chant des sirènes d’un juridisme étriqué et au final peu conséquent. Le droit deviendra alors autre chose qu’une compilation de normes disparates et sera peut-être – ce n’est pas là trop exiger – un moyen « d’entrer dans l’esprit des hommes, ce que recherche au fond le véritable historien »12.




    La notion d’État




    Il existe assurément plus d’une manière de définir la notion d’État et chacune d’elles a probablement sa justification, sa valeur cognitive. Reprenons la question dans sa formulation brute, telle que la pose Stéphane Rials :




    « Qu’est-ce que l’État au sens juridique ? L’État est une forme d’organisation politique :




    • qui ne se développe que si certaines conditions matérielles (une population sur un territoire), factuelles (l’effectivité d’un pouvoir sur cette population et ce territoire) et psychologiques (souvent une nation ; la généralisation d’une idéologie infléchissant le loyalisme politique des hommes aux fonctions) sont réunies ;




    • et qui se caractérise d’une part par l’institutionnalisation du pouvoir, c’est-à-dire la distinction juridique des fonctions politiques et des hommes qui les exercent, et d’autre part par un certain degré de puissance à préciser.13 »




     




    La réponse proposée ici peut surprendre : la teneur juridique du concept d’État est en effet expressément référée à l’existence d’une organisation politique.




    Ce n’est pas là confondre les deux ordres, mais souligner que le droit et l’État sont d’abord les manifestations sensibles d’une essence, celle du politique. Celui-ci, en tant que phénomène, se ramène invariablement à la possibilité réelle de la discrimination de l’ami et de l’ennemi. En d’autres termes, il faut s’intéresser au caractère politique de l’appartenance à une collectivité humaine pour saisir la signification de la construction de l’État, l’émergence de cet appareil de détention de la puissance souveraine, l’accomplissement de ce processus de monopolisation de la force armée qui préside à la pacification d’un espace territorial et donc à l’élimination ou neutralisation de l’ennemi intérieur.




    La politique, c’est le domaine de l’action participative, l’expression d’une volonté agissante qui compose avec des forces contraires, constitutives du pluriversum. À l’État, en tant qu’organisation politique et non simplement pris dans le sens formel et juridique, de contenir les forces de dissociation, de se porter garant de l’unité d’une collection d’individus en les enjoignant de « faire corps », de les ouvrir ainsi à la dimension de l’histoire et à ce sentiment d’une perpétuité, d’une dignitas.




    Cette collectivité, au rapport de sa constitution politico-étatique, s’inscrit ainsi dans un temps long, déplace l’horizon temporel que décrit la finitude humaine pour s’éprouver sur un mode d’être attaché au destin d’une personne transcendante, dotée d’une puissance effective d’incarnation de l’Un.




    Au passage, rappelons que le prince, homme providentiel qui détient le pouvoir suprême, s’arroge ce droit exorbitant par excellence de décider de la vie et de la mort de tout membre du groupement politique, en vertu d’une capacité de discernement qui le distingue des gens du commun et l’autorise en même temps à orienter leur marche glorieuse. Tel est très exactement ce que suggèrent les corrélations sémantiques qui se nouent autour de la notion de pouvoir discrétionnaire.




    Ce rapport à la mort, à la guerre, forme actualisée de l’hostilité, est révélateur de ce caractère de la pluralité humaine propre à la sphère politique. Il oblige à voir le souverain chef d’État non plus platement comme celui qui a titre légal, mais comme une figure de la médiation entre l’établissement humain et la demeure des dieux ayant qualité d’immortels.




    Succinctement, nous en tirerons trois enseignements.




     




    • La fonction politico-souveraine porte l’empreinte d’une détermination magico-religieuse. Dans la perspective ouverte par l’idéologie indo-européenne, elle concerne « le sacré et les rapports soit des hommes avec le sacré (culte, magie), soit des hommes entre eux sous le regard et la garantie des dieux (droit, administration), et aussi le pouvoir souverain exercé par le roi ou ses délégués en conformité avec la volonté ou la faveur des dieux, et enfin, plus généralement, la science et l’intelligence, alors inséparables de la méditation et de la manipulation des choses sacrées14 ».




     




    • L’organisation politico-étatique d’une collectivité humaine lui signifie le principe de sa permanence, de sa continuité. Cette dimension politique de l’appartenance implique peu ou prou la compréhension d’un temps cyclique, ordonné à l’idée du retour, à l’éternel retour du même. C’est pourquoi la vacance du pouvoir, la rupture du lien intergénérationnel sont inadmissibles : elles seraient synonymes d’une perte de substance politique du groupement d’hommes considéré, ce qui veut dire que l’organisation étatique échouerait dans cette entreprise d’institutionnalisation de la relation gouvernants-gouvernés qui est sa raison d’être.




    Par exemple, la couronne symbolise cette (re)prise incessante du temps, cette résistance spirituelle à l’anarchie du changement. Elle « signifie en majesté Royal vraie loyauté, car elle est de Ronde figure sans fin et sans commencement ; ainsi est noblesse Royal sans froisseure et sans interruption15 ».




     




    Il s’ensuit que la politique est une manière de relier les âges, d’organiser la correspondance des vivants et des morts. L’action prudente du prince requiert l’appréhension d’un temps libre, l’otium, que seule la gratuité du don peut ouvrir. C’est dire que le déploiement de soi dans le pluriversum est par essence étranger à la rationalité productiviste. L’ordre politique, engagé dans une histoire dont il fixe le cours et les présupposés axiologiques (lesquels sont en rapport plus ou moins étroit avec l’activité guerrière, la deuxième fonction), ne relève pas du monde domestique, pas plus qu’il n’adhère à une temporalité des besoins ou des nécessités du corps physique voué à la disparition, à la biodégradation et à la putréfaction. Au contraire, il constitue l’espace d’un désassujettissement quasi miraculeux au temps et à la finitude, à la faveur d’une théologie de la dualité du corps royal patiemment mise sur pied par les légistes médiévaux (voir les travaux d’Ernst Kantorowicz).




     




    • L’appartenance à un ordre politico-étatique exige une disposition sacrificielle. Il n’est pas de corps politique ferme et déterminé sans une compression des dynamiques portées par l’individualisme atomistique. Cette valorisation de l’esprit de sacrifice, du mourir « pro patria », à travers le culte des héros ou les cérémonies commémoratives notamment, renvoie au sens d’une dignité partagée qui s’attache au simple (bien)fait de vivre ensemble sous une même direction politique. Il suffit de dire qu’être en forme politiquement signifie une certaine manière de concevoir le rapport entre les hommes pris individuellement et l’unité qu’ils constituent, entre la partie et la totalité : ce rapport se règle en fonction d’un schéma sociologique de type holiste.




    En somme, l’historien du droit et des institutions ne peut faire le deuil du politique, et l’examen de la notion d’État qui vient d’être faite, trop rapidement sans doute, le lui rappelle sans ménagement.




    Le modèle français




    Ces développements liminaires jettent une lumière crue sur les prémisses théoriques et la formation historique du modèle « absolutiste » français, archétype de l’« État-nation ». Partons des textes et des sources. Selon Guibert (1743-1790), figure achevée du « soldat philosophe » du xviiie siècle, « la politique, c’est l’art de gouverner les peuples, et envisagée sous ce vaste point de vue, elle est la science la plus intéressante qui existe. Elle doit avoir pour objet de rendre une nation heureuse au-dedans et de la faire respecter au-dehors. De là, elle se divise naturellement en deux parties : la politique intérieure et la politique extérieure » (Essai général de tactique, 1770).




    Assurer la concorde, cette union des cœurs, rendre la nation heureuse au-dedans, tel est l’objet de la politique intérieure. L’État est l’instrument de cette politique : il fournit au prince les moyens matériels, humains, symboliques, coercitifs, dont il a effectivement besoin pour pacifier le royaume. L’État est la personnification juridique d’une unité politique. Si cette unité se disloque, se brise, vole en éclats, l’État est politiquement défaillant. Il cède sous la pression d’une force qui lui échappe, qu’il ne parvient plus à canaliser, dont il perd la maîtrise ou le contrôle. Il n’est plus légitimement associé à la défense d’un bien commun qui, en raison de la claire conscience qu’en ont les populations, a sociologiquement des vertus intégratrices.




     




    Cette impuissance politique de l’État qui échoue dans son entreprise de monopolisation de la force armée débouche, en dernière analyse, sur la guerre civile, la pire qui soit parce qu’elle affranchit la relation entre gouvernants et gouvernés de toute idée de norme commune, et qu’elle reconduit la politique non plus à cet impératif d’harmonisation des intérêts sous les auspices d’un souverain aimable et pacificateur, mais à un spectacle effroyable, celui d’un affrontement sanglant entre factions rivales, d’une lutte à mort et sans merci.




    La guerre civile n’est rien d’autre qu’une autodestruction, qu’une violence dirigée contre soi-même, qu’un démembrement douloureux du corps politique qui cesse alors d’être bien constitué.




    « On peut considérer l’État, lit-on dans l’Encyclopédie, comme une personne morale, dont le souverain est la tête, et les particuliers les membres. Il est une union de plusieurs personnes en un seul corps, produite par le concours des volontés et des forces de chaque particulier, à l’inverse de la multitude qui n’est qu’un assemblage de plusieurs personnes, dont chacune a sa volonté particulière16. »




     




    Si, comme nous en faisons l’hypothèse, l’histoire du droit et des institutions est prise dans les rets des mobilisations partisanes rythmant l’existence politique des collectivités humaines, il nous faut revenir aux guerres de Religion pour suivre la formation de l’État absolutiste. Elles sont proprement matricielles, les figures modernes du pouvoir étant pour ainsi dire sorties de cette violence exacerbée qu’elles propagent dans cette Europe du xvie siècle.




    L’absolutisme est à analyser comme une réponse, voire une riposte intellectuelle aux thèses relatives à l’autorité royale défendues par les monarchomaques, même protestants. Ceux-ci conçoivent cette autorité sous l’angle d’une délégation, jetant les rudiments d’une théorie du contrat et de la souveraineté populaire, et soutiennent également l’idée d’une association à l’exercice du pouvoir. Enfin, le prince qui gouverne est pensé comme révocable, dès lors que le contrat auquel il est partie prenante est rompu : c’est admettre ainsi le tyrannicide ou souscrire à un principe d’insurrection légitime.




     




    Dans ce contexte, l’idéologie absolutiste doit se lire comme une volonté de redéfinir les bases de l’autorité politique, de reconstituer un ordre, de recouvrer cette harmonie du vivre ensemble. Il est donc abusif de la confondre avec l’exaltation maladive de l’arbitraire royal. En récusant l’approche contractualiste du pouvoir souverain à laquelle adhèrent les monarchomaques, les théoriciens de la monarchie absolue s’emploient surtout à sauvegarder l’image du roi bienveillant, présenté sous les traits d’un père protecteur qui agit dans l’intérêt exclusif du royaume et de ses sujets dont il exige en retour loyauté et obéissance inconditionnelles.




     




    Deux voies sont ainsi ouvertes, qui parfois se croisent :




    • celle d’une réorientation de l’appartenance confessionnelle, dans le sens d’une maturation de l’identité nationale. Être le ressortissant d’un État protestant, c’est bien sûr être protestant, mais c’est aussi se référer à des codes culturels qui véhiculent une logique d’identification à un groupement humain dont ils marquent nettement la personnalité. Cette différenciation a un prolongement politique : la soumission à la loi du prince. La doctrine de Luther en Allemagne, « Cujus regio, ejus religio », selon laquelle le sujet doit être de la religion de son souverain, exprime cette combinaison nouvelle des plans théologique et politico-national qui scelle la fin de l’universalisme chrétien ;




    • celle d’une dépolitisation du secteur théologique, qui se traduit par la promotion de l’idée de tolérance (au sens moderne du terme, c’est-à-dire de relativisation des valeurs17). En effet, dans ce type de guerre civile qui a pour origine la religion, le prince ne doit « se servir de la force et des supplices qu’à l’extrémité, parce qu’il s’affaiblit lui-même en se privant du nombre de ses sujets ; et qu’en un mot, il lui est plus politiquement essentiel d’avoir des sujets fidèles, que des sujets opposés sur des sentiments de religion, tant qu’ils vivent paisiblement entre eux, et fidèlement envers lui »18. Ce qui compte, c’est d’être bon sujet du roi, d’accepter de plier sous son autorité souveraine, le choix d’une identité confessionnelle relevant, pour une certaine doctrine, de la sphère privée19 et n’ayant aucune conséquence notable sur la relation de commandement et d’obéissance qui s’établit dans le cadre de l’organisation étatique.




     




    L’ordre politique, que la volonté humaine peut investir, oppose désormais aux prescriptions de la transcendance divine la découverte de son autonomie relative. C’est donc à l’État d’éliminer tout risque de guerre civile, d’extirper les ferments de la révolte, en répondant tant bien que mal aux attentes souvent contradictoires du corps social, en se dotant d’institutions spécialisées, en développant un secteur administratif, en multipliant le nombre de ses interventions dans tous les domaines et en recourant aussi à des techniques de contrôle des populations et à la force armée.




    La croissance de l’État résulte de ce désenchantement qui frappe la politique, sommée d’abandonner ses caractères proprement théologiques : l’exercice du pouvoir souverain cesse alors d’être l’expérience hautement spirituelle de sa plus complète discrétion.




    La philosophie politique ne tarde pas à relever cette rupture : son propos est d’évaluer la juste distance qui doit séparer « l’État », de plus en plus identifié à un ensemble de mécanismes coercitifs, de « la société civile », appelée progressivement à prendre une consistance propre sous les espèces de la nation. Le mouvement constitutionnaliste qui s’affirme tout au long du xviiie siècle a pour ambition de scinder le pouvoir, de procéder à sa division à des fins préventives, de lier juridiquement cette main trop visible et trop lourde de l’État accusée d’étouffer abusivement les libertés individuelles et de faire le lit du despotisme (et non plus de la justice).




    Dans son Dictionnaire philosophique, Voltaire évoque cette dépolitisation du secteur théologique, qui laisse à la morale humanitaire centrée sur l’idée de tolérance pleine liberté pour reformuler les tenants et les aboutissants de l’obligation politique : « Cette horrible discorde, qui dure depuis tant de siècles, est une leçon bien frappante que nous devons mutuellement nous pardonner nos erreurs ; la discorde est le grand mal du genre humain, et la tolérance en est le seul remède.20 » Et le philosophe d’ajouter dans son Traité sur la tolérance : « Mais quoi ! Sera-t-il permis à chaque citoyen de ne croire que sa raison, et de penser ce que cette raison éclairée ou trompée lui dictera ? Il le faut bien, pourvu qu’il ne trouble point l’ordre : car il ne dépend pas de l’homme de croire ou de ne pas croire, mais il dépend de lui de respecter les usages de sa patrie ; et si vous disiez que c’est un crime de ne pas croire à la religion dominante, vous accuseriez donc vous-même les premiers chrétiens vos pères, et vous justifieriez ceux que vous accusez de les avoir livrés aux supplices21. »




    Ainsi délivré des « superstitions » en tout genre, le citoyen est invité à ne suivre que les recommandations de la raison. Dans le fatras des convictions religieuses, il lui faut revenir à l’essentiel : il doit d’abord respecter l’ordre établi. Autrement dit, la foi devient affaire de conscience individuelle et n’imprime plus aucune marque au fait de l’appartenance politique.




    Pourtant, une question se pose : et si cet ordre public qui exige obéissance contrarie la raison ? Si le corps politique est rongé par la maladie et si la médecine expectante s’avère insuffisante ? Car « il en est du corps politique comme du corps humain : on distingue un état sain et bien constitué, d’un état malade. Ses maladies viennent de l’abus du pouvoir souverain, ou de la mauvaise constitution de l’État ; et il faut en chercher la cause dans ceux qui gouvernent, ou dans les vices du gouvernement »22.




    C’est donc à la raison humaine de poser le diagnostic sur l’état sanitaire du corps politique et de réclamer éventuellement une relève du personnel dirigeant ou une réformation de sa Constitution. Tel est le remède dont nous parle Voltaire : il ne tient plus ici de la stricte morale individuelle et privée, et n’est plus logé dans le principe d’une tolérance universelle. Au contraire, le remède dont il est maintenant question revêt un caractère politique, se mêle même directement à la politique. Plus précisément, il s’agit de laver la politique de sa mauvaise part, de ce « grand mal » qui a pour noms « tyrannie », « despotisme » et « arbitraire ». Bref, c’est l’absolutisme monarchique qui est visé et la Constitution, au sens polémique de 1789, sera bientôt perçue comme la panacée.




    Conclusions récapitulatives




    Concluons cet examen des notions auxquelles s’attache l’histoire du droit. De cette grande rupture de l’unité du monde chrétien procède une refonte des modalités de l’obligation politique, qui a pour arrière-plan philosophique l’approfondissement de l’idée d’individu, entendu cette fois comme valeur et donc irréductible à l’être empirique.




    S’opère une différenciation plus nette entre la société (conçue de moins en moins comme un corps social et de plus en plus comme un agrégat d’individus) et l’État, ce dernier étant appréhendé essentiellement sous la forme d’un appareil de domination, d’une technostructure anonyme relayant efficacement la volonté rectrice d’un monarque absolu (c’est-à-dire délié des lois humaines). Il s’ensuit un affaiblissement des repères politiques de l’appartenance, c’est-à-dire un déclin de ce sentiment de faire corps politique. La monarchie absolue est ainsi la proie des critiques. En effet, une « nation heureuse au-dedans » n’est certainement pas une nation placée sous le joug d’un roi qualifié de tyran qui est accusé de n’avoir d’autres guides que son « plaisir »23.




    Il faudrait évoquer la littérature de dénonciation de la raison d’État, accusée de répandre les germes pathogènes du despotisme : n’étant plus d’emblée associée à la défense des intérêts spécifiques de la collectivité (ramenée à une sommation d’individus conscients de leur autonomie et de leurs libertés respectives), cette raison d’État caricaturée se confond avec le fait du prince, témoigne de sa position exorbitante, dit cette arrogance inadmissible du pouvoir qui commande unilatéralement. Elle a quelque chose qui heurte l’aspiration des hommes ayant vocation à la citoyenneté.




    Cependant, la neutralisation de l’ennemi intérieur n’est en rien une sortie de l’état politique, une étape dans un processus linéaire et progressiste de liquidation des antagonismes existentiels dont le terme serait le plein épanouissement d’une humanité affranchie de ses démons politiques, ayant fait taire à jamais ses divisions internes qui brident cette conscience qu’elle a d’elle-même. Certes, l’intuition lumineuse qui la traverse l’informe qu’elle peut s’élever au rang de maître sujet d’une histoire appréhendée « au point de vue cosmopolitique » (Kant), mais la condition humaine de la pluralité n’en reste pas moins le soubassement de tout Nomos. À la vérité, l’ennemi est repoussé vers l’extérieur. Il est reconduit à la frontière, notion à la signification militaire puisqu’elle désigne un « front opposé à l’ennemi »24.




     




    Le corollaire de cette mise à distance de l’ennemi et de ce tracé des frontières est l’accentuation de la territorialisation de l’autorité politique, dont l’élaboration d’un droit public européen sur la base des traités de Westphalie de 1648 est l’illustration probante.




    Que dit-on quand on définit l’État comme une forme d’organisation politique ? Que l’État est la personnification juridique d’une collectivité humaine politiquement différenciée et que l’existence de cette collectivité a pour horizon de sens la politique. Autrement dit, la politique est première et l’historien du droit ne peut l’ignorer. Si ce caractère politique du « vivre ensemble » fait défaut, l’État n’est alors plus qu’une fiction juridique, qu’un ensemble de normes ou de procédures sans prise réelle sur l’économie des rapports de force.




    Ce qui fait un État, ce n’est pas la somme des droits ou des prérogatives dont il est titulaire au titre de la souveraineté interne et externe, mais la puissance qu’il détient pour en imposer l’effectivité sur le territoire dont il garantit les frontières, manu militari le cas échéant. Parce que la présence de l’ennemi est ce qui détermine la consistance politique d’une collectivité, son existence et sa permanence sont suspendues à l’impératif d’une discrimination de l’ami et de l’ennemi, du même et de l’autre.




    Tel est donc le destin de toute forme d’organisation politique : se définir, se doter de moyens propres à défaire l’ennemi s’il vient à se déclarer et à déclencher les hostilités. Interrogeons l’étymologie : « se dé-fendre », c’est repousser à partir d’un lieu, refouler un sujet extérieur qui prétend se l’approprier. Il n’y a de conscience politique qu’au travers de cette expérience de l’altérité, de cette perception de la menace qu’elle fait peser sur l’intégrité du corps politique auquel on appartient, auquel on lie son propre sort. L’État est donc le siège de cette volonté souveraine qui se fait fort d’animer tout le corps politique et de le maintenir en forme. État, Constitution, société civile, administration… autant de notions fondamentales qui, sous le regard de l’historien du droit, prennent en quelque sorte le pli du politique.




    Quelques repères chronologiques




    Ayant à évaluer des prestations d’étudiants aux aptitudes très inégales, l’enseignant découvre médusé dans les copies qui lui sont remises des « perles », de plus en plus fréquentes.




    Certaines d’entre elles pourraient inspirer plus d’un film de science-fiction, mauvais remake des Visiteurs ! On s’étonnera d’apprendre, sous des plumes estudiantines trop légères, que l’époustouflante Vanessa, le cœur sur la main, a cherché à réconcilier Brunehaut et Frédégonde, que Louis XIV est allé à la croisade, qu’Hugues Capet a subi le « rasoir national » ou que « Cindy Rella », miraculeuse aventurière inconnue des médiévistes les plus qualifiés, a gaillardement pris les armes pour défendre les droits légitimes d’un pauvre dauphin doutant de sa vocation politique… Le plus souvent simples étourderies, ces erreurs jettent le correcteur dans la perplexité et l’obligent à des sévérités qui n’ont rien d’outrancier.




    Un peu d’attention, de bon sens et quelques souvenirs des enseignements passés, en plus de l’effort d’apprentissage à consentir tout au long de l’année universitaire, suffisent en principe à se tirer honorablement d’affaire. Les quelques repères chronologiques présentés ci-après sont une manière de circonscrire le programme d’histoire du droit et des institutions publiques et d’alerter l’étudiant, animé d’une volonté de bien faire, sur ses faiblesses éventuelles : ce dernier complétera ce tableau synoptique, désormais conscient de la nécessité de se montrer vigilant sur ces questions purement factuelles, de se prémunir contre les confusions ou rapprochements regrettables qui entachent les copies et qui, dans certains cas, les envoient par le fond.




     




    À des fins pédagogiques, nous distinguerons cinq grandes périodes. Aller de la chute de l’Empire romain d’Occident (476) à l’abdication de Napoléon (1815), c’est balayer l’essentiel de notre histoire politico-constitutionnelle, et déborder aussi certainement, d’un côté ou de l’autre, du cadre chronologique du cours magistral destiné aux étudiants de première année (chaque enseignant ayant ses préférences).




    La monarchie franque (ve-ixe siècle)




    La chute de l’Empire romain d’Occident (476)




    Odoacre, roi des Hérules, dépose Romulus Augustule, dernier empereur d’Occident. Cet événement signe la fin du monde antique et préside à l’effacement du cadre étatique romain.




    La dynastie mérovingienne (481-750)




    Clovis (481-511), petit-fils de Mérovée qui a donné son nom à la dynastie, est le grand organisateur du royaume franc. Son œuvre se déploie sur un double plan :




    • il resserre les liens avec l’Église, il épouse une princesse catholique, Clotilde, puis se fait baptiser en 496 (ou 499) à Reims, par saint Rémi, après la bataille victorieuse de Tolbiac (contre les Alamans) ;




    • il procède à des conquêtes militaires au détriment des rois barbares chrétiens mais hérétiques (victoire de Vouillé en 507 contre les Wisigoths). Il apparaît donc comme un roi providentiel ayant permis la victoire du catholicisme et la réunification de la Gaule romaine : le royaume des Francs n’aurait pas existé en tant que tel sans le catholicisme qui est donc au fondement de son identité (« France, fille aînée de l’Église »).




    La pratique des partages successoraux, emblématique de la conception germanique du pouvoir, la faiblesse des successeurs de Clovis (les fameux « rois fainéants ») et la conquête militaire musulmane bouleversent cependant la donne politique.




     




    En 732, Charles Martel, maire du palais, arrête l’avancée des musulmans à Poitiers : depuis une cinquantaine d’années, la montée en puissance des maires du palais (qui ont réussi à rendre leur fonction quasiment héréditaire) est le signe avant-coureur d’un changement de dynastie.




    La dynastie carolingienne (750-987)




    Le fils de Charles Martel, Pépin le Bref (752-768), fonde la dynastie carolingienne, à la faveur d’un « coup d’État » et avec la bénédiction de l’Église : pour renforcer sa légitimité politique (celui qui exerce la fonction doit en avoir le titre), il est sacré à Soissons (751) puis, avec ses deux fils (Charles et Carloman), fonde la seconde dynastie franque, à Saint-Denis (754), après avoir déposé, sur l’ordre du pape, le dernier des Mérovingiens, Childéric III (750).




    Charlemagne (768-814) est l’autre grand nom de la dynastie. Il est le restaurateur de l’Empire romain en Occident, recevant en l’an 800 des mains du pape la couronne impériale25. L’idée de théocratie royale est le vecteur d’une « renaissance », laquelle redonne une nouvelle vigueur à la res publica (chose publique).




     




    Cependant, la conception patrimoniale du pouvoir reste prégnante. Les principes de droit public issus de l’Antiquité romaine ne sont pas tous assimilés, bien que les clercs tentent de les promouvoir. La désagrégation politico-administrative apparaît inévitable et donne naissance à la féodalité.




     




    Deux dates sont à retenir :




    • 843 : le traité de Verdun prévoit le partage de l’Empire entre les fils de Louis le Pieux sans que l’un d’eux ait la prééminence. L’unité est donc définitivement brisée ;




    • 877 : capitulaire de Quiercy-sur-Oise. Charles le Chauve cède à la pression des grands. En l’absence du roi, le fils d’un comte défunt peut reprendre la charge laissée vacante. Une étape est donc franchie, qui annonce l’hérédité des fonctions comtales.




     




    Bientôt, les grands du royaume vont élire l’un d’entre eux : l’avènement du comte Eudes, en 888, met un terme à la continuité carolingienne (c’est le début de la dynastie des Robertiens, du nom de Robert le Fort, ancêtre d’Hugues Capet)26.




    Les temps médiévaux (888-1453)




    L’influence des grands ne cesse de se renforcer, mais les Robertiens ne parviennent pas à s’imposer immédiatement : ainsi, pendant un siècle, les deux dynasties, carolingienne et robertienne, vont alterner sur le trône par le jeu de l’élection (au sens latin du terme, l’electio : la reconnaissance publique des mérites).




    La dynastie des Capétiens directs (987-1328)




    Louis V, le dernier des Carolingiens, meurt en 987. Un descendant de Robert le Fort, Hugues, duc de France, est élu et monte sur le trône. Personne ne mesure alors vraiment la portée de cet événement. Le mérite d’Hugues Capet est de permettre le rétablissement de l’hérédité de la fonction royale (grâce à la pratique des sacres anticipés : l’association au trône du successeur présomptif du vivant du roi). La dynastie des Capétiens restera en place pendant plus de 800 ans.




     




    On distingue habituellement deux périodes :




    • la période féodale, du xe au xiie siècle. Elle se caractérise par l’extrême faiblesse du pouvoir royal, pris dans la dynamique dissolvante des fidélités féodo-vassaliques. Le recours au système de l’association au trône ainsi que le privilège de la consécration royale manifestent cependant en théorie la supériorité du roi. En sa qualité de suzerain, ce dernier doit d’ailleurs être considéré comme le chef de la hiérarchie féodale, ce que l’abbé Suger s’efforcera de démontrer au xiie siècle, notamment grâce à l’idée de mouvance ;




    • la lente constitution de l’État moderne, à partir du xiiie siècle. Il faut cependant souligner que la fonction judiciaire reste, jusqu’à la Révolution, le fondement du pouvoir royal, la fonction législative lui étant subordonnée. Un statut de la couronne se dégage : elle manifeste une continuité du pouvoir politique, au-delà des titulaires temporaires. Le travail des légistes, ce corps de juristes qui conseillent le roi, notamment Philippe le Bel (1285-1314), est déterminant : ils vont théoriser l’idée d’une indépendance du royaume à l’égard du pape, de l’empereur et face aux féodaux. Beaumanoir, Guillaume de Nogaret et Pierre Flotte, pour ne citer que les plus célèbres d’entre eux, jettent les fondements juridiques de la monarchie absolue, en s’appuyant sur des principes issus du droit romain. Quatre adages sont le socle de la conception moderne de la puissance d’État : « Le Roi est empereur en son royaume » (Rex imperator in regno suo est) ; « Si veut le Roi, si veut la loi » ; « Le Roi ne tient son royaume que de Dieu et de son épée » ; « Le Roi est délié de l’obéissance aux lois » (princeps legibus solutus est).




     




    La fin du « miracle capétien » (que certains ont attribué à l’effet de la malédiction des Templiers…) ouvre l’ère des querelles dynastiques qui constituent le socle de la guerre de Cent Ans (1337-1453).




    Indiquons au passage que les souverains anglais se déclareront très officiellement « rois de France et d’Angleterre » jusqu’à la paix d’Amiens de 1802.




    La branche des Valois (à partir de 1328)




    • 1316-1328 : avènement de Philippe VI, qui appartient à la branche des Valois. Les trois fils de Philippe le Bel vont régner successivement (de 1314 à 1328), mais sans laisser de descendants mâles. À la mort de Charles IV le Bel, en 1328, la couronne passe à la branche cadette, celle des Valois. Philippe VI de Valois (1328-1350) évince ainsi son rival, Edouard III d’Angleterre, qui prétend également à la succession en qualité de neveu du roi défunt – il est le fils d’Isabelle, sœur de Charles IV et épouse d’Edouard II. (Pour mieux comprendre la situation et avoir une vision d’ensemble de la branche des Capétiens directs et des Valois, voir le schéma du chapitre 2 de la partie IV.)




    • Au début du xive siècle, les règles relatives à la dévolution de la couronne sont précisées : au principe dynastique s’ajoutent la primogéniture masculine et la collatéralité. La règle de masculinité se voit révélée (1316), en raison des circonstances, en s’appuyant sur les précédents historiques : c’est le fils premier-né qui a toujours succédé à son père même s’il avait une sœur aînée (par exemple, Philippe III le Hardi succède à Saint Louis alors qu’il a une sœur plus âgée que lui, Isabelle). Cette règle est confirmée par divers arguments doctrinaux tirés notamment du droit romain (l’exclusion des femmes des offices publics). À partir de 1358, quand elle est retrouvée, la loi salique dont la première rédaction remonte au règne de Clovis (prévoyant l’exclusion des filles de la succession à la terre des ancêtres) est invoquée pour renforcer la règle coutumière qui interdit aux femmes d’accéder à la couronne ainsi que de transmettre à leurs enfants mâles un droit qu’elles ne possèdent pas (les femmes ne font pas « pont et planche »)27.




     




    • 1420 : traité de Troyes. Le roi de France, Charles VI dit « le Fou », exhérède son fils le dauphin Charles. Cette mise à l’écart doit profiter au roi d’Angleterre (Henri V et au fils né de son union avec Catherine de France : Henri VI). Les clauses de ce traité « honteux » sont dénoncées. Grâce à l’intervention de Jeanne d’Arc, le dauphin est sacré à Reims, en 1429. Un légiste, Jean de Terrevermeille, démontre la nullité du traité en raison de la règle d’indisponibilité de la couronne :




    - le successeur ne peut être privé de son droit à la couronne (droit attribué par les règles coutumières de dévolution du trône),




    - le roi ne peut pas désigner son successeur (Louis XIV ne pourra pas rendre princes du sang et donc successibles à la couronne ses enfants bâtards),




    - le roi ne peut pas refuser de régner et abdiquer (François Ier ne pourra pas confier la couronne à son fils quand il sera prisonnier de Charles-Quint à Madrid).




    La royauté est assimilable à une fonction publique dont le roi n’est pas propriétaire. Il est donc tenu de respecter les coutumes de droit public qui fixent un statut de la couronne.




     




    • 1453 : fin du Moyen Age. Deux événements phares sont à mentionner : d’une part, la prise de Constantinople par les armées musulmanes turques et, d’autre part, la victoire de Castillon qui clôt dans les faits la guerre de Cent Ans.




     




    À noter : une autre date, l’année 1492, est aussi donnée comme fin du Moyen Age et début des temps modernes. Elle marque la découverte du Nouveau Monde et la fin de la « Reconquista » en Espagne (reprise de Grenade sur les musulmans).




    Les temps modernes (1453/1492-1789)




    Cette période voit le triomphe de la monarchie dite absolue (c’est-à-dire déliée des lois humaines, mais soumise à la loi morale et à l’ordre naturel des choses). L’exigence d’une monopolisation du pouvoir normatif est la première manifestation de cette souveraineté royale, sous-tendue par la référence équivoque au droit divin.




    Auteur des Six Livres de la République en 1576, Jean Bodin, se fait le champion du pouvoir royal. Afin de surmonter la crise religieuse et de faire pièce aux arguments des monarchomaques, il inscrit la notion de souveraineté dans une orientation laïque, posant ainsi la première pierre de l’État moderne et centralisateur : « Il faut que ceux-là qui sont souverains ne soient aucunement sujets au commandement d’autrui et qu’ils puissent donner loi aux sujets et casser ou donner ou anéantir les lois inutiles pour en faire d’autres, ce que ne peut faire celui qui est sujet aux lois […] C’est pourquoi la loi dit que le Prince est absous de la puissance des lois. Aussi voyons-nous à la fin des édits et ordonnances ces mots : “Car tel est notre plaisir”, pour faire entendre que les lois du Prince souverain, ores qu’elles fussent fondées en bonnes et vives raisons, néanmoins qu’elles ne dépendent que de sa pure et franche volonté… Quant aux lois qui concernent l’état du royaume et l’établissement de celui-ci, d’autant qu’elles sont annexées et unies avec la Couronne, le Prince n’y peut déroger, comme est la loi salique, et quoi qu’il fasse, toujours le successeur peut casser ce qui aura été fait au préjudice des lois royales28. »




    La dynastie des Bourbons et la marche vers l’absolutisme (à partir de 1589)




    La question religieuse à la fin du xvie siècle




    À la suite de l’assassinat d’Henri III, Henri de Navarre, fils d’Antoine de Bourbon, est le successeur le plus proche du roi défunt. Mais il ne peut devenir légitimement le roi de France que s’il se convertit officiellement au catholicisme. La règle coutumière de catholicité du roi a été réaffirmée officiellement par Henri III en 1588, dans l’édit d’Union29. Avec l’arrêt Lemaistre du 28 juin 1593, le Parlement de Paris affirme la consubstantialité des règles coutumières de succession au trône (catholicité et sanguinité) : « Que les lois fondamentales de ce royaume soient gardées et les arrêts donnés par ladite cour pour la déclaration d’un roi catholique et français exécutés ; et qu’il y ait à employer l’autorité qui lui a été commise pour empêcher que sous prétexte de la religion, ne soit transférée en main étrangère contre les lois du royaume ; et pourvoir le plus promptement que faire se pourra au repos et soulagement du peuple, pour l’extrême nécessité en laquelle il est réduit ; et néanmoins dès à présent ladite cour déclare tous traités faits et à faire ci-après pour l’établissement de prince ou princesse nuls et de nul effet et valeur, comme faits au préjudice de la loi salique et autres lois fondamentales de l’État. »




     




    Constatant que la religion est un obstacle à son accession au trône et à la paix, Henri IV décide d’abjurer en 1593. Il fait une profession de foi catholique, « hors laquelle il n’y a point de salut ». Le principe de catholicité est alors pleinement consacré, complétant le dispositif réglant la dévolution de la couronne.




    Le 13 avril 1598, l’édit de pacification, dit « édit de Nantes », met officiellement fin aux guerres de Religion. Il assure aux Protestants le libre exercice de leur culte dans les villes où il est établi, et leur accorde des garanties militaires et judiciaires30.




    La mise en place de la monarchie administrative au xviie siècle




    Il convient d’éviter tout contresens à propos de la notion d’absolutisme : ce système de gouvernement, qui est celui de la monarchie de l’Ancien Régime, tire sa signification authentique de l’exaltation d’un roi parfaitement souverain, voué à exercer un pouvoir « impartagé », et non pas illimité, en raison des vertus extraordinaires qui lui sont reconnues. Seul à commander en dernier ressort et après avoir pris conseil, le monarque absolu a l’exacte conscience de la dignité de sa fonction, de sa responsabilité inouïe, ce qu’atteste l’édification d’une « mythologie royale »31 qui le rappelle continuellement à sa condition exorbitante.




    Il doit donc se garder de sacrifier le bien commun à ses intérêts privés et, dans cette perspective, l’accent est mis sur l’aptitude à décider, sur le devoir de gouverner, sur la discrétion quasi surnaturelle du pouvoir, en bref sur cette volonté du roi souverain : c’est à elle, et non à l’État, « que le terme d’absolu s’applique de façon propre. Que signifie-t-il exactement ? Il renvoie, il faut le rappeler, à l’indépendance de cette volonté, non point par rapport à toute loi, mais par rapport à tout ce qui pourrait, précisément, la détourner d’obéir à sa loi, qui lui impose de faire du bien public son objectif suprême. Pour pouvoir vouloir ce que la coutume veut, ce que la religion veut, ce que la loi naturelle veut, que faut-il donc faire ? Se mettre d’abord en situation de résister aux demandes, sollicitations, pressions, etc. d’origine humaine, trop humaine, qui pèsent de toutes leurs forces dans ce sens opposé ! Pour être tout entier à la loi de sa fonction, le Roi doit se mettre préalablement à l’abri des hommes et c’est à cet effort (comparable, si l’on veut, à celui du retraitant se retirant du siècle pour pouvoir méditer) que renvoie, me semble-t-il, avant tout, la notion d’“absoluité”. Un homme s’arrache au monde, s’en délie pour ne plus être qu’à l’État, pour ne plus être que l’État ; et le fiat final émanant de sa volonté sera le couronnement, en même temps que la récompense de cette ascèse qui fait véritablement corps, pour Bossuet, avec l’exercice de la monarchie32. »




    Les principaux instruments de la monarchie




    Le Conseil du roi




    « C’est une assemblée de personnes choisies par le roi pour connaître de tout ce qui intéresse l’administration générale du royaume, tant pour l’intérieur que pour l’extérieur33. »




    En 1661, Louis XIV met fin au « ministériat » : c’est le début du gouvernement personnel qui ne signifie nullement la fin du gouvernement à conseil. Il procède à la réorganisation du Conseil : la spécialisation est accrue et chaque formation du Conseil a désormais des attributions précises, bien que les principes de son unité et de son indivisibilité (qui renvoient au fond à l’expression royale de la volonté souveraine) ne soient pas remis en cause.




    On peut cependant distinguer schématiquement :




    • les conseils de gouvernement proprement dits, qui ont un caractère politique très prononcé (Conseil d’en haut, Conseil des dépêches, Conseil des finances) ;




    • les conseils chargés de connaître les affaires courantes, qui se rapportent à la justice retenue du roi et notamment aux contentieux financiers et administratifs (Conseil des parties, Conseil d’État et finances, Grande Direction des finances).




    Les ministres et secrétaires d’État




    Ce sont les auxiliaires directs du roi. Ils sont au nombre de six : le chancelier, les quatre secrétaires d’État (à la Maison du roi, à la Guerre, aux Affaires étrangères, à la Marine) et le contrôleur général des Finances. Le titre de ministre d’État est réservé à celui qui a son entrée au Conseil. C’est par hypothèse « une personne distinguée que le roi admet dans sa confiance pour l’administration des affaires de son État »34.




    Les intendants




    Agents de l’État dans les provinces, ils ont la qualité de commissaire. Le roi a donc la possibilité de les choisir, mais aussi de les révoquer. Une lettre de commission précise leurs attributions, souvent très étendues. En effet, « si le roi est le père de tous les sujets de l’État, on peut dire que l’intendant doit se regarder comme celui de tous les habitants de la province qui lui est confiée. Alléger le poids des corvées, adoucir la rigueur des milices, multiplier les mariages, encourager les défrichements, perfectionner les manufactures, accroître les ressources de l’industrie, répandre avec intelligence des secours salutaires dans les calamités, protéger toujours la faiblesse contre les vexations de l’intérêt, étouffer les procès dans le sein des communautés, dédommager le particulier qui souffre du bien général : quelle belle tâche ! Et combien pour la remplir il faut de justice et d’assiduité35 ! »




    La montée de la contestation au cours du xviiie siècle




    Ce siècle qui se veut éclairé valorise les postures contestataires, sous le sceau d’une compréhension progressiste du devenir humain. Il établit le règne de « la critique universelle, [laquelle] s’exerce dans tous les domaines, littérature, morale, politique, philosophie ; elle est l’âme de cet âge querelleur »36, comme l’affirme Paul Hazard.




     




    Le paradoxe est que la demande de changement, à laquelle le parti philosophique donne une formulation tendancieuse et même subversive, est de plus en plus pressante, alors que la monarchie absolue, abusivement assimilée à un système de gouvernement autoritaire ou despotique, est incapable de mettre en œuvre un certain nombre de réformes, principalement à cause de la paralysie provoquée par ceux qui seront à l’origine de la Révolution : les officiers royaux et, en particulier, les parlementaires !




    Deux ministres, Calonne et Loménie de Brienne, tentent successivement d’imposer leurs vues en matière fiscale, mais certains privilégiés (car tous les ordres, y compris le tiers état, l’étaient37) qui forment l’Assemblée des notables et les Parlements font barrage. Pour sortir de la situation de crise, surmonter cette quasi-banqueroute et obtenir solennellement le consentement à l’effort fiscal, Louis XVI décide le 2 août 1788 de réunir les États généraux, assemblée représentative des trois ordres composant la société française : il déclenche ainsi un processus dont il perd vite la maîtrise puisque les députés aux États jettent aux orties leurs mandats impératifs…




    Les bouleversements révolutionnaires (1789-1799)




    Bertrand de Jouvenel a admirablement perçu la contradiction inhérente au phénomène révolutionnaire : la liberté ou le bonheur sont tenus pour accessibles à la faveur d’une rupture aux accents prophétiques. Telle est pourtant « la fin prédéterminée de tout le cataclysme : la liquidation d’un Pouvoir faible, l’érection d’un Pouvoir fort »38, gros de potentialités oppressives. Cette pièce tragique qui se joue a donc bel et bien une unité d’action : il s’agit d’accommoder cette puissance formidable qui jaillit des ruines d’un ordre pluriséculaire mis d’autorité devant le fait accompli de son dépassement.




    De la destruction de l’Ancien Régime à l’affirmation des grands principes (5 mai 1789-14/17 juin 1791)




    • 5 mai 1789 : les États généraux se réunissent à Versailles. La séance est ouverte solennellement.




     




    • 17 juin 1789 : les députés du tiers état, au mépris des ordres qui leur avaient été donnés par leurs électeurs, s’autoproclament Assemblée nationale.




     




    • 20 juin 1789 : les membres de l’Assemblée prêtent serment dans la salle du Jeu de Paume. Leur tâche, affirment-ils, est de « fixer la Constitution du royaume, d’opérer la régénération de l’ordre public et de maintenir les vrais principes de la monarchie ».




     




    • 9 juillet 1789 : sans aucun mandat de la part de leurs électeurs, les États généraux s’autoproclament Assemblée constituante.




     




    • 4, 7, 8 et 11 août 1789 : un décret est adopté, dans le sillage de la nuit du 4 août, indiquant que « l’Assemblée nationale détruit entièrement la féodalité ». Les privilèges sont donc officiellement supprimés… sauf ceux qui sont déclarés rachetables !




     




    • 26 août 1789 : les constituants font une Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Texte de compromis, celle-ci comporte des principes de type constitutionnel (souveraineté nationale, séparation des pouvoirs, exaltation du système représentatif et suprématie de la loi) et consacre les droits individuels (tirés de la nature humaine) réputés inaliénables et sacrés (égalité, liberté d’opinion, propriété, etc.).




     




    • 14-17 juin 1791 : les corporations sont abolies par la loi Le Chapelier, expression de l’idéologie individualiste des droits de l’homme (la notion de « personne morale » aura du mal à émerger à nouveau au cours du xixe siècle).




    La Constitution du 3 septembre 1791




    Le pouvoir politique appartient à la nation qui est déclarée souveraine. Cependant, la nation n’exerce pas elle-même son pouvoir politique : elle le délègue à des représentants.




    Les organes constitutionnels qui émanent de la nation sont à la fois distincts et séparés. La Constitution établit donc une séparation (organique) stricte des pouvoirs (législatif et exécutif). Le roi ne peut dissoudre l’Assemblée et le droit de veto dont il dispose n’est que suspensif : il n’a pas la possibilité de s’opposer réellement à l’entrée en vigueur d’une loi39.




    Il n’est pas laissé au monarque héréditaire, quoique théoriquement égal en dignité à l’Assemblée représentative, la possibilité de s’affirmer politiquement (la séparation fonctionnelle des pouvoirs n’est donc pas réalisée) et d’inspirer confiance à une opinion publique conditionnée par une propagande intensive. L’ordre constitutionnel échoue à contenir l’ivresse démocratique et, le 10 août 1792, le roi est suspendu de ses fonctions et enfermé au Temple, avec sa famille. Un décret prévoit la convocation d’une Convention nationale : c’est en quelque sorte la revanche des citoyens passifs, jusque-là tenus à l’écart du système politique par la Constitution et son système électoral censitaire. Il y avait eu moins d’électeurs sous la Constitution de 1791 que pour les États généraux de 1789 !




    La Convention (21 septembre 1792-26 octobre 1795)




    • 21 septembre 1792 : la Convention, élue au suffrage universel, « décrète à l’unanimité que la royauté est abolie en France ». La République est proclamée.




     




    • 24 juin 1793 : la Convention vote une Constitution, d’inspiration jacobine. Elle est dite « montagnarde » car le projet girondin (directement concurrent bien que semblable au texte retenu sur de nombreux points) est rejeté.




    Cette Constitution, qui ne sera jamais appliquée (prise du pouvoir par les Comités de sûreté générale et de salut public), est sous-tendue par trois principes :




    - fondement électif du pouvoir. Toutes les fonctions politiques ont un caractère électif. Nous sommes donc en République,




    - souveraineté populaire. Conformément à la théorie de l’électorat-droit, la souveraineté appartient au peuple qui est censé participer à l’exercice du pouvoir : l’établissement du suffrage universel et direct traduit ce parti pris démocratique,




    - acéphalisme de l’exécutif. L’Assemblée, qui a une forte légitimité démocratique, est fatalement l’organe dominant.




     




    Certes, le régime de 1793 distingue le pouvoir législatif du pouvoir exécutif, mais il renonce à véritablement les séparer, organisant une hiérarchie des fonctions. Au fond, l’exécutif est moins conçu comme un pouvoir constitué que comme une simple émanation de l’Assemblée, un instrument du législatif. La République suppose donc dans l’esprit des Conventionnels une sorte de décapitation institutionnelle, tandis que l’omnipotence de la loi, expression de la volonté populaire, a pour pendant la désincarnation du pouvoir exécutif.




     




    Les circonstances (guerre et troubles intérieurs) empêchant l’entrée en vigueur de ces dispositions constitutionnelles, la Convention décide de mettre sur pied un régime provisoire, le gouvernement révolutionnaire, dont Robespierre, gardien sourcilleux de l’orthodoxie, se fait le théoricien dans son célèbre rapport du 25 décembre 1793.




    Citons-en un extrait : « La fonction du gouvernement est de diriger les forces morales et physiques de la nation vers le but de son institution. Le but du gouvernement constitutionnel est de conserver la République ; celui d’un gouvernement est de la fonder. La révolution est la guerre de la liberté contre ses ennemis ; la Constitution est le régime de la liberté victorieuse et paisible. Le gouvernement révolutionnaire a besoin d’une activité extraordinaire, précisément parce qu’il est en guerre. Il est soumis à des règles moins uniformes et moins rigoureuses parce que les circonstances où il se trouve sont orageuses et mobiles, et surtout parce qu’il est forcé à déployer sans cesse des ressources nouvelles et rapides, pour des dangers nouveaux et pressants. Le gouvernement constitutionnel s’occupe principalement de la liberté civile ; et le gouvernement révolutionnaire de la liberté publique. Sous le régime constitutionnel, il suffit presque de protéger les individus contre l’abus de la puissance publique ; sous le régime révolutionnaire, la puissance publique elle-même est obligée de se défendre contre toutes les factions qui l’attaquent. Le gouvernement révolutionnaire doit aux bons citoyens toute la protection nationale ; il ne doit aux ennemis du peuple que la mort. »




    Si la Révolution n’a pas besoin de savants, elle a besoin d’ennemis (les Vendéens massacrés sont qualifiés de « brigands » et même d’« ennemis du genre humain »40 !) : elle ne vit même que de cette menace qu’ils constituent, réelle ou supposée, s’obligeant ainsi à se défaire de la tentation du repos qui est proprement sa négation.




     




    • 27 juillet 1794 : c’est le 9 Thermidor. La chute de Robespierre marque la fin de la Révolution militante et paroxystique : il faut à présent sortir de la Terreur, adopter une nouvelle Constitution susceptible de s’appliquer et de garantir la stabilité d’un ordre.




     




    • 22 août 1795 : le nouveau texte constitutionnel, préparé par Daunou et Boissy d’Anglas, est publié et voté par la Convention thermidorienne. C’est la Constitution de l’an III, qui sera soumise à l’approbation populaire. Elle dessine les contours d’une République revigorée et assagie qui n’a plus à craindre ni la dictature ni la dérive terroriste (sa part maudite de 1793, en somme).




    Dans son Discours au projet de Constitution pour la République française du 23 juin 1795, Boissy d’Anglas affirme qu’une nation « qui s’agite, qui se livre aux mouvements orageux d’une révolution, n’aspire, au milieu même de son effervescence, qu’à jouir dans le calme du fruit de ses travaux et des sacrifices qu’elle s’est imposés ». Il forme le souhait de fixer « d’une main hardie le terme de ses agitations, trop prolongées ».




    Afin de pérenniser leur œuvre, d’écarter la menace royaliste et donc de terminer la Révolution, les Thermidoriens adoptent le décret dit « des deux tiers », par lequel ils décident que dans les assemblées nouvellement créées devront siéger les deux tiers des anciens conventionnels.




     




    • 23 septembre 1795 : la Constitution est proclamée. Bien qu’elle définisse un régime républicain, elle s’apparente à la Constitution de 1791. En effet, deux principes sont posés : caractère démocratique et représentatif du régime, et séparation des pouvoirs.




    Certes, l’universalité des citoyens est le souverain, mais le rôle politique du peuple est limité. Le régime est représentatif, tandis que la Constitution de 1793 contenait des dispositions se rapportant à une logique de démocratie semi-directe.




    Le principe de séparation (organique) des pouvoirs reçoit une application stricte : d’une part, les pouvoirs exécutif et législatif sont presque complètement indépendants l’un de l’autre et d’autre part, le choix du bicaméralisme est destiné à prévenir la domination du pouvoir législatif. Cette Constitution exprime donc un refus net de la concentration des pouvoirs caractéristique du gouvernement révolutionnaire.




    Le Directoire (26 octobre 1795-9 novembre 1799)




    • 26 octobre 1795 : le changement de régime fait suite à la clôture de la session de la Convention nationale. Les 379 conventionnels réélus cooptent les 121 manquants : il s’agit d’atteindre les deux tiers dans les nouvelles assemblées (le Conseil des Anciens et le Conseil des Cinq-Cents), soit 500 députés.




     




    • 31 octobre 1795 : les cinq membres du Directoire exécutif sont élus pour cinq ans. Il s’agit de La Revellière-Lepeaux, Reubell, Letourneur, Barras et Carnot. Sieyès, élu, refuse de siéger. Les directeurs, qui forment un gouvernement collectif, sont désignés par les Anciens sur une liste de dix noms établie par les Cinq-Cents. Un renouvellement par cinquième est prévu tous les ans. Le régime qui procède de la Constitution de l’an III doit son nom à cet organe gouvernemental, auquel est donc délégué le pouvoir exécutif.




     




    L’histoire de ce régime est le produit d’un rapport de force permanent entre le Directoire et les assemblées. La séparation tranchée des pouvoirs qu’il établit a des effets pervers, le législatif et l’exécutif se combattant sans cesse pour obtenir la primauté (qui revient tout de même, en fait, au législatif). Maurice Duverger observe ainsi que cette Constitution, « au lieu d’organiser un gouvernement […] s’efforce plutôt d’empêcher de gouverner »41.




     




    • 9 novembre 1799 : Bonaparte s’impose à la faveur d’un coup d’État, dit « du 18 brumaire ». Un décret lui confère le commandement général.




     




    • 10 novembre 1799 : Bonaparte fait une proclamation au peuple français : « J’ai trouvé la division dans toutes les autorités et l’accord établi sur cette seule vérité, que la Constitution était à moitié détruite et ne pouvait sauver la liberté. » C’est exiger le retour à un exécutif fort. Le gouvernement est laissé par le Conseil des Anciens à trois consuls provisoires, Bonaparte, Sieyès et Roger Ducos. Des commissions se chargent d’élaborer une nouvelle Constitution.




    « L’exécutif au pouvoir » : du Consulat à l’Empire (13 décembre 1799-22 avril 1815)




    Le Consulat : primauté de l’exécutif




    • 13 décembre 1799 : la Constitution, dite de l’an VIII, est arrêtée et signée par les deux commissions et les consuls, après d’âpres discussions.




     




    • 15 décembre 1799 : les consuls font une déclaration et présentent ainsi officiellement la Constitution aux Français. Elle « est fondée sur les vrais principes du gouvernement représentatif, sur les droits sacrés de la propriété, de l’égalité, de la liberté. Les pouvoirs qu’elle institue seront forts et stables, tels qu’ils doivent être pour garantir les droits des citoyens et les intérêts de l’État. » Désormais, « la révolution est fixée aux principes qui l’ont commencée ; elle est finie. »




     




    • 7 février 1800 : soumise à un plébiscite, la nouvelle Constitution est approuvée, mais le texte est lourd d’ambiguïtés. La Constitution de l’an VIII invoque deux principes, s’inscrivant ainsi pleinement dans la continuité révolutionnaire :




    - la République une et indivisible est maintenue. Par conséquent, les fonctions politiques obéissent à un principe électif et s’exercent à titre temporaire,




    - la nation est l’instance souveraine, mais ce qui reste du suffrage universel est bien mince puisqu’il se réduit à un droit de présentation.




    En réalité, la Constitution donne la primauté au gouvernement. Sous une façade républicaine, elle organise le pouvoir personnel d’un homme. Le caractère autoritaire du régime ne tardera d’ailleurs pas à s’accentuer, mettant bientôt en lumière cette idée « d’une communion extra-juridique entre l’Empereur et la nation (différente du mariage mystique entre la France et ses rois car elle est confortée par les plébiscites antérieurs), qui laisse en suspens la véritable question, celle de la souveraineté : le titulaire en est-il le peuple ou l’Empereur42 ? »




    Modifications constitutionnelles : vers une monarchie de droit républicain




    La technique utilisée pour réviser l’ordre constitutionnel est, dans le silence de la Constitution de l’an VIII, l’adoption de sénatus-consultes, approuvés par voie plébiscitaire : elle consiste à donner au Sénat le pouvoir de révision constitutionnelle.




     




    Trois initiatives témoignent de l’orientation autoritaire, quasi dictatoriale, du régime :




    • 2 août 1802 : Bonaparte se fait nommer consul à vie ;




    • 4 août 1802 : un sénatus-consulte organique modifie la Constitution. C’est ce texte qu’on désigne parfois sous le nom de « Constitution de l’an X ». Le Premier consul obtient le droit de présenter son successeur, lequel est tenu de prêter serment à la République ;




    • 18 mai 1804 : le titre premier du sénatus-consulte organique précise que « le Gouvernement de la République est confié à un Empereur, qui prend le titre d’Empereur des Français ». Ainsi, « Napoléon Bonaparte, Premier consul actuel de la République, est Empereur des Français ».




     




    • 22 juin 1815 : l’Empereur abdique définitivement sans parvenir à installer ce régime de compromis parlementaire que semble esquisser l’Acte additionnel du 22 avril, curieusement rédigé par l’opposant fidèle, Benjamin Constant.




     




    À noter : pour un aperçu général des Constitutions de la France, voir le tableau récapitulatif du chapitre 3 de la partie IV.




    




    

      

        1. Cot J.-P., Mounier J.-P., Pour une sociologie politique, Paris, Seuil, 1974, t. 1, p. 11.


      




      

        2. Cf. notamment G. Augé, « Droit et justice (dans les écoles du droit naturel classique et moderne) », transcription et notes par G. Bernard, in La Légitimité, 49, Paris, 2005 (« Cahier de l’Association des Amis de Guy Augé », 9), pp. 107-131. Pour une notice bio-bibliographique de Guy Augé, cf. G. Bernard, « Morale traditionnelle, politique légitime et droit naturel, Jalons dans la vie intellectuelle de Guy Augé (1938-1994) », in La Légitimité, 47, Paris, 2004 (« Cahier de l’Association des Amis de Guy Augé », 8), pp. 123-162.


      




      

        3. Vallançon Fr., L’État, le droit et la société modernes, avant-propos de J. Russ, Paris, Armand Colin, coll. « Prépas, Philosophie », 1998.


      




      

        4. Aron R., Études politiques, Paris, Gallimard, 1972, p. 396.


      




      

        5. Pour un exemple récent de découvertes déconcertantes, cf. Deschodt J.-P., Huguenin Fr., La République xénophobe : 1917-1939, De la machine d’État au « crime de bureau » : les révélations des archives, Paris, Lattès, 2001.


      




      

        6. Rosanvallon P., L’État en France de 1789 à nos jours, Paris, Seuil, 1990, p. 15.


      




      

        7. Mousnier R., Labrousse E., Le xviiie siècle. L’époque des Lumières (1715-1815), Paris, PUF, 1985, coll. « Quadrige », p. 2.


      




      

        8. Rials S., « La puissance étatique et le droit dans l’ordre international. Éléments d’une critique de la notion usuelle de souveraineté externe », Archives de philosophie du droit, 1987, t. 37, p. 189.


      




      

        9. Dumézil G., Mythes et Dieux des Indo-Européens, Paris, Flammarion, 1992, p. 96.


      




      

        10. Golein J., Traité du sacre [1373], cité dans Krynen, J., op. cit., p. 136.


      




      

        11. « État », in Encyclopédie de Diderot et d’Alembert, 1751-1772.


      




      

        12. Dans la conception classique, la tolérance consistait en une acception temporaire de ce qui était considéré comme un mal parce que l’affrontement immédiat serait plus préjudiciable au bien commun. Sur cette question, cf. notamment G. Bernard, « Pourquoi fallait-il tuer Henri IV ? », Dossiers secrets de l’histoire, septembre 2002, 42, pp. 60-65 ; « Pourquoi révoquer l’édit de Nantes ? », Dossiers secrets de l’histoire, mai 2003, 46, pp. 64-69.


      




      

        13. « Guerre », in Encyclopédie méthodique. Art militaire, 1785, t. II, p. 621.


      




      

        14. Sur cette question, cf. G. Bernard, « La querelle du Spirituel et du Temporel : gallicanisme et laïcité, L’influence du gallicanisme dans la formation du concept contemporain de laïcité ? », texte revu de l’intervention au colloque 1905-2005 : la laïcité à l’épreuve du temps (3-4 mars 2005, Grenoble), organisé à l’instigation du Crif (Comité représentatif des institutions juives de France) et de l’Amal (Association culturelle franco-maghrébine), sous la présidence de Bernard Stasi, Liberté politique, automne 2005, 31, pp. 41-55.


      




      

        15. Voltaire, « Tolérance », in Dictionnaire philosophique [1764], Garnier-Flammarion, Paris, 1964, p. 366.


      




      

        16. Voltaire, Traité sur la tolérance, 1763, chap. XI.


      




      

        17. « État », in Encyclopédie de Diderot et d’Alembert, 1751-1772.


      




      

        18. Il s’agit d’une interprétation frauduleuse de la formule d’origine romaine « quod principi placuit legis habet vigorem » signifiant que ce qui plaît au prince, c’est-à-dire ce qu’il estime juste, a force de loi. Le « bon plaisir » du roi est une expression qui n’a jamais existé !


      




      

        19. « Frontière », in Encyclopédie de Diderot et d’Alembert, 1751-1772.


      




      

        20. Sur cette question, cf. notamment G. Bernard, « Empire romain, Empire carolingien, Saint-Empire : rupture ou continuité ? », Dossiers secrets de l’histoire, août 2003, hors série 21, pp. 82-89.


      




      

        21. Sur cette très délicate question, cf. P. Gourgues, « Qui faut-il appeler roi ?, Remarques sur la légitimité royale au haut Moyen Age », in Légitimité ?, Actes du colloque universitaire du 2 avril 2005, La Légitimité, 2005, 51, Sées, 2006 (« Cahier de l’Association des Amis de Guy Augé » 10), pp. 11-53.


      




      

        22. Bernard G., « Les femmes écartées du pouvoir », Historia, octobre 2005, 706, pp. 62-63.


      




      

        23. Bodin J., Les Six Livres de la République, 1576, liv. I, chap. XI.


      




      

        24. Sur cette question, cf. notamment Bernard G., « La religion dans l’identité de la France au second xvie siècle (1560-1598) », in L’identité de la France, Actes du colloque universitaire du 13 mai 2006, La Légitimité, 2006, 51, Saint-Agnan-sur-Sarthe, 2007 (« Cahier de l’Association des Amis de Guy Augé » 11), 2007, pp. 43-79.


      




      

        25. Sur les questions de la définition de la souveraineté, de l’articulation des fonctions judiciaire et législative et de la légitimité du pouvoir royal à la fin du xvie siècle, voir Bernard G., Du Roi juge au Roi législateur en France au second xvie siècle : « une foi, une loi, un roi » ?, thèse de droit, sous la direction d’H. Guillotel, Rennes I, décembre 2000, 2 vol.


      




      

        26. Mousnier R., Les Institutions de la France sous la monarchie absolue. 1598-1789, Paris, PUF, 1996, t. 1, pp. 520-522.


      




      

        27. Rousseau C., « La Monarchie absolue. Bossuet », Cahiers Louis XVI. De la souveraineté, 5, 1991, pp. 78-79.


      




      

        28. In Encyclopédie méthodique. Jurisprudence, 1783, t. III, p. 212.


      




      

        29. In Encyclopédie méthodique. Jurisprudence, 1786, t. VI, p. 30.


      




      

        30. In Encyclopédie méthodique. Jurisprudence, 1785, t. V, p. 207.


      




      

        31. Hazard P., La Pensée européenne au xviiie siècle. De Montesquieu à Lessing, Paris, Fayard, 1963, p. 18.


      




      

        32. Bernard G., « Le privilège n’est pas l’apanage de l’élite », Historia, décembre 2002, 672, pp. 34-36.


      




      

        33. Jouvenel B. de, Du Pouvoir. Histoire naturelle de sa croissance, Paris, Hachette, 1972, p. 265.


      




      

        34. Sur cette Constitution, cf. notamment G. Augé, « Le roi dans la Constitution de 1791 », in Louis XVI et la Constitution de 1791, colloque du 8 octobre 1991, intr. de P. Chaunu, concl. de J. Foyer, Les cahiers de l’Institut de la Maison de Bourbon, 1991, 2, pp. 29-35.


      




      

        35. Sur cette question, cf. Secher R., La Vendée-Vengé : Le génocide franco-français, préface de J. Meyer, Paris, Perrin, nouvelle éd., 2006.


      




      

        36. Duverger M., Les Constitutions de la France, Paris, PUF, 1971, p. 54.


      




      

        37. Bluche F., Le Bonapartisme. Aux origines de la droite autoritaire (1800-1850), Paris, NEL, 1980, p. 31.


      


    



OEBPS/font/Bliss-BoldItalic.ttf


OEBPS/font/ITCFranklinGothicStd-Hvy.ttf


OEBPS/image/couv.jpg
PRINCIPES

METHODO

RAPHAEL CONTINI
BEATRICE GENINET
CATHERINE LESAGE
STEPHANE MOURE

(Studyrama





OEBPS/font/ITCFranklinGothicStd-HvyIt.ttf


OEBPS/font/FranklinGothic-Medium.ttf


OEBPS/font/Bliss-Italic.ttf


OEBPS/font/Bliss.ttf


OEBPS/font/FranklinGothic-Book.ttf


OEBPS/font/ZapfDingbats.ttf


OEBPS/font/Bliss-Bold.ttf


OEBPS/font/SegoeUISymbol.ttf


